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Brochure n° 3201 | Convention collective nationale

IDCC : 2046 | CENTRES DE LUTTE CONTRE LE CANCER

Avenant n° 2002-03 du 24 octobre 2002 
relatif à la modifi cation de la convention collective et de l'avenant n° 2000-01 

(Prise en charge du congé maladie)

NOR : ASET2351045M

IDCC : 2046

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FNCLCC,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

FO ;

CFTC,

d’autre part,

il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Le présent avenant a pour objet la modification d’un article de la convention collective nationale 
des centres de lutte contre le cancer du 1er janvier 1999 et d’un article de l’avenant n° 2000-01 
« Situation sociale des praticiens des CLCC »

Article 1er | Modifi cation de l’article 2.7.1.3 de la CCN 99 et de l’article 2.9.1.3 de 
l’avenant n° 2000-01 « Situation sociale des praticiens des CLCC » « Prise en charge 
du congé maladie »

L’article 2.7.1.3 de la convention collective nationale des CLCC du 1er janvier 1999 est modifié 
comme suit :

« Après douze mois de travail effectif dans le ou les centres en cas de maladie et six 
mois en cas d’accident du travail la prise en charge du congé s’effectue selon les dis-
positions ci-après :

– si le congé de maladie donne lieu à attribution d’indemnités journalières par une 
caisse de sécurité sociale, le salarié a droit à une indemnisation par l’employeur 
à compter du premier jour d’absence, si celui-ci est consécutif à un accident de 
travail, une maladie professionnelle, un accident de trajet une affection de longue 
durée ou une hospitalisation ;

– si le congé est consécutif à une maladie, la prise en charge par l’employeur se 
fait à compter du 1er jour lors du 1er arrêt et 2e arrêt, du 3e jour lors du 3e arrêt et 
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du 4e jour pour le 4e arrêt et les suivants étant entendu que les délais courent en 
année glissante.

Les arrêts liés aux accidents du travail, de trajet, à la maternité et l’adoption ne 
comptent pas dans le décompte des jours de carence ci-dessus ;

– durant les trois premiers mois d’indemnisation et jusqu’à concurrence de 90 jours 
par année (en année glissante), l’allocation versée par l’employeur en complément 
du régime général complète à concurrence de 95 % de son salaire brut mensuel et 
sans préjudice de la loi sur la mensualisation, les indemnités journalières versées 
par la sécurité sociale et d’autres régimes de prévoyance complémentaire sous-
crits par ailleurs.

Le salarié peut bénéficier d’une nouvelle période complète de congé indemnisé 
telle que définie ci-dessus à condition d’avoir repris son activité pendant une durée 
de 365 jours discontinus ;

– comme stipulé dans l’article 2.6.1.2, titre 2, chapitre 6, outre les périodes assimi-
lées par la loi, sont également considérées comme travail effectif pour le calcul 
de la durée du congé annuel, les périodes pendant lesquelles le contrat de travail 
est suspendu pour cause de maladie non professionnelle ou d’accident de trajet, 
lorsque cette période ouvre un droit au complément de salaire et dans la limite de 
quatre mois ;

– dans le cas d’une indemnisation conjointe par la sécurité sociale et un ou des tiers 
responsables ou leur assurance, l’allocation complémentaire versée par l’em-
ployeur est calculée déduction faite de la totalité des indemnités versées au salarié 
à ces deux titres ;

– en cas de prolongation de son arrêt pour maladie ou accident au-delà de trois mois 
continus, ou trois mois discontinus (si la cause en est la même maladie), le sala-
rié peut bénéficier du régime de prévoyance défini à l’article  2.12.3 du présent 
chapitre. »

L’article 2.9.1.3 de l’avenant n° 2000-01 « Situation sociale des praticiens des CLCC » est modi-
fié comme suit :

« Après douze mois de travail effectif dans le ou les centres en cas de maladie et six 
mois en cas d’accident du travail la prise en charge du congé s’effectue selon les dis-
positions ci-après :

– si le congé de maladie donne lieu à attribution d’indemnités journalières par une 
caisse de sécurité sociale, le salarié a droit à une indemnisation par l’employeur 
à compter du premier jour d’absence, si celui-ci est consécutif à un accident de 
travail, une maladie professionnelle, un accident de trajet une affection de longue 
durée ou une hospitalisation ;

– si le congé est consécutif à une maladie, la prise en charge par l’employeur se 
fait à compter du 1er jour lors du 1er arrêt et 2e arrêt, du 3e jour lors du 3e arrêt et 
du 4e jour pour le 4e arrêt et les suivants étant entendu que les délais courent en 
année glissante.

Les arrêts liés aux accidents du travail, de trajet, à la maternité et l’adoption ne 
comptent pas dans le décompte des jours de carence ci-dessus ;

– durant les trois premiers mois d’indemnisation et jusqu’à concurrence de 90 jours 
par année (en année glissante), l’allocation versée par l’employeur en complément 
du régime général complète à concurrence de 95 % de son salaire brut mensuel et 
sans préjudice de la loi sur la mensualisation, les indemnités journalières versées 
par la sécurité sociale et d’autres régimes de prévoyance complémentaire sous-
crits par ailleurs.
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Le salarié peut bénéficier d’une nouvelle période complète de congé indemnisé 
telle que définie ci-dessus à condition d’avoir repris son activité pendant une durée 
de 365 jours discontinus ;

– comme stipulé dans l’article 2.8.1.2, titre 2, chapitre 8, outre les périodes assimi-
lées par la loi, sont également considérées comme travail effectif pour le calcul 
de la durée du congé annuel, les périodes pendant lesquelles le contrat de travail 
est suspendu pour cause de maladie non professionnelle ou d’accident de trajet, 
lorsque cette période ouvre un droit au complément de salaire et dans la limite de 
quatre mois ;

– dans le cas d’une indemnisation conjointe par la sécurité sociale et un ou des tiers 
responsables ou leur assurance, l’allocation complémentaire versée par l’em-
ployeur est calculée déduction faite de la totalité des indemnités versées au salarié 
à ces deux titres ;

– en cas de prolongation de son arrêt pour maladie ou accident au-delà de trois mois 
continus, ou trois mois discontinus (si la cause en est la même maladie), le sala-
rié peut bénéficier du régime de prévoyance défini à l’article  2.9.3 du présent 
chapitre. »

Article 2 | Agrément

Les dispositions du présent accord et des avenants à la convention collective nationale 
des CLCC seront présentés à l’agrément dans les conditions fixées à l’article 54 de la loi du 
2  janvier 2002 et de ses décrets.

Article 3 | Date d’application

Le présent avenant entrera en application le premier jour du mois suivant réception de la lettre 
d’agrément du ministère de tutelle.

Article 4 | Adhésion

La signature de cet avenant entraîne l’adhésion à l’ensemble du texte conventionnel signé le 
29 juin 1998.

Fait à Paris, le 24 octobre 2002.

(Suivent les signatures.)
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